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Entre: 
 
la société à responsabilité limitée A G.m.b.H., établie et ayant son siège 
social à L-, représentée par son liquidateur Konstantin KIERMEIER, demeurant 
à D-,  
 
partie demanderesse aux termes d’une requête déposée le 18 février 2010, 
 
comparant par Maître Patrick WEINACHT, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg,  

 
et: 

 
B, demeurant à F-, 
 
partie défenderesse aux fins de la prédite requête, 
 
comparant par Maître Réguia AMIALI, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg. 
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LA COUR D’APPEL: 
 
 
Par jugement rendu le 4 décembre 2009, la s.à r.l. A a été condamnée à payer 
à B la somme de 10.849,24 euros avec les intérêts tels que de droit à titre de 
dommage-intérêts du chef de licenciement abusif. Ce jugement a été notifié en 
date des 11 et 12 décembre 2009. 
 
Par requête, déposée au greffe de la Cour en date du 18 février 2010, la s.à r.l. 
A a présenté une requête en relevé de déchéance au motif qu’elle n’a eu 
connaissance de la notification du jugement qu’en date du 3 février 2010. Le 
délai d’appel étant expiré, elle conclut à se voire fixer une date limite endéans 
laquelle elle pourra exercer son appel. 
 
A l’appui de sa demande, elle fait valoir que la notification à été faite à Cristian 
Criste le 11 décembre 2009 et que cette personne est un employé d’un 
restaurant A’ situé au 3, rue du , exploitée par une entreprise ayant repris les 
fonds de commerce au lieu du 5, rue du qui est l’ancien siège de la s.à r.l. A. 
 
Elle soutient que la notification n’a pas eu lieu à l’ancien siège de la société 
actuellement liquidée et ne peut donc servir de point de départ du délai pour 
faire appel. 
 
Il résulte de la notification versée en cause qu’elle a été faite à l’adresse de la 
requérante, 5, rue du, et qu’elle a été acceptée par Monsieur Cristian Criste. La 
notification est conforme aux dispositions de l’article 170 du N.C.P.C. et partant 
régulière. 
 
L’article 1er de la loi du 22 décembre 1986, relative au relevé de déchéance 
résultant de l’expiration d’un délai imparti pour agir en justice, prévoit que si une 
personne n’a pas agi en justice dans le délai imparti, elle peut, en toutes 
matières, être relevée de la forclusion résultant de l’expiration du délai, si, sans 
qu’il y ait faute de sa part, elle n’a pas eu, en temps utile, connaissance de 
l’acte qui a fait courir le délai, ou si elle s’est trouvée dans l’impossibilité d’agir. 
 
La requérante soutient qu’elle n’a eu connaissance de la notification qu’en date 
du 3 février 2010, mais elle est en défaut de prouver cette affirmation. Il s’en suit 
que sa demande doit être rejetée. 
 
 

PAR CES MOTIFS: 
 
 
la Cour d’appel, huitième chambre, siégeant dans le cadre de la loi du 22 
décembre 1986 relative au relevé de la déchéance résultant de l’expiration d’un 
délai imparti pour agir en justice, statuant contradictoirement, 
 
reçoit la requête; 
 
dit la demande non fondée et en déboute; 
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condamne la s.à r.l. A à tous les frais et dépens. 
 
 
 
 
 
 

 


